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A l’issue de la vérification de comptabilité de la société civile immobilière GRAND HORIZON au titre de la période du 1er janvier 2000 au 30 septembre 2003, le service a estimé que ladite société exerçait depuis sa création, en 1994, l’activité de marchand de biens. Le vérificateur a donc soumis à la taxe sur la valeur ajoutée la cession, intervenue le 28 janvier 2000, du lot n° 98 d’un terrain à bâtir sis à Bormes-les-Mimosas. En outre, il a rehaussé les résultats imposables à l’impôt sur les sociétés de la société au titre des exercices 2000 à 2002 en conséquence du transfert des biens dont elle est propriétaire de la catégorie des stocks vers celle des immobilisations.


Par jugement du 31 juillet 2008, le Tribunal administratif de Pau a déchargé la SCI des rappels de taxe et des compléments d’impôt sur les sociétés mis à sa charge en estimant qu’elle ne pouvait être considérée comme s’étant livrée à titre habituel aux activités visées par le 1° du I de l’article 35 du code général des impôts, de sorte qu’elle n’avait pas la qualité de marchand de biens. 


Le ministre du budget relève régulièrement appel de ce jugement.

Le Conseil d’Etat a été amené à préciser et à affiner sa jurisprudence sur les critères permettant de requalifier une activité de marchand de biens. 

L’article 35-I du code général des impôts, qui détermine dans quel cas la qualité de marchand de biens est reconnue, s’applique aux personnes ou sociétés qui, habituellement, achètent en leur nom, en vue de les revendre, des immeubles, des fonds de commerce, souscrivent, en vue de les revendre, des actions ou parts de sociétés immobilières.

Il existe donc deux critères permettant la qualification de marchand de biens :

l’exercice effectif d’une activité d’achat-revente,

l’exercice habituel de cette activité.

Cette première condition est souvent reformulée par la jurisprudence comme tenant à une intention spéculative. En réalité, ces termes signifient seulement que les biens, dans le cas d’un marchand de biens, ne sont achetés que dans l’intention de les revendre en réalisant un profit, et non pas pour leur valeur intrinsèque ou même pour en disposer pour les exploiter ou dans le cadre de ses propres besoins. 

L’arrêt B., du 2 juin 2006 (n° 266507, RJF 2006 n° 983) en particulier, est très éclairant sur la démarche à adopter pour le juge comme sur le régime de la preuve en la matière, dans le cas d’une société civile immobilière. 

Ainsi, une telle société est regardée comme ayant procédé de manière habituelle à des opérations d'achat et de revente de biens immobiliers dès lors qu’elle a acheté dès sa création, en 1977, 17 appartements dans le même immeuble, pris l’année suivante 2 autres lots ainsi que des locaux commerciaux, et qu'elle a cédé de manière échelonnée seize appartements entre 1983 et 1997, ainsi qu'en 1983 et 1987 deux lots acquis en 1978.

Toutefois, l’existence d'une intention spéculative ne se présume pas du seul fait du caractère habituel des opérations d'achat et de revente au sens de l'article 35, I-1° du CGI. Une telle intention, pour une SCI qui cède des biens immobiliers, doit en outre être recherchée à la date à laquelle elle a acquis les immeubles ultérieurement revendus, et non pas à la date de leur cession.

Enfin, la preuve de l'existence d'une intention spéculative a un caractère objectif et résulte de l'instruction. Il s'agit d'un ensemble d'indices dont le juge fait la synthèse et qui, selon les cas, suffisent ou non à exclure l'existence d'une intention spéculative.

C’est ainsi que l'intention spéculative d'une société civile immobilière, à la date à laquelle elle a acquis les immeubles ultérieurement revendus, n'est pas caractérisée dès lors que les immeubles ont été loués jusqu'à leur revente, que  les premières ventes n'ont été réalisées que huit ans après leur acquisition, que 6 des cessions ne sont intervenues que plus de 20 ans après l'acquisition de lots cédés et que les immeubles ultérieurement acquis par la société civile immobilière sont toujours en location.
En l’espèce, les premiers juges ont estimé que la société requérante, depuis sa création, le 3 mai 1994, et jusqu’au début de la période d’imposition litigieuse, soit le 1er janvier 2000, n’avait procédé à aucune opération de cession ou d’achat d’immeuble.  Ce point n’est pas inexact, si ce n’est qu’il importe tout de même de préciser que la société a été créée par l’apport du lot n° 98 d’un terrain à bâtir pour une valeur de 4  200 000 F, et que ce lot a été revendu le 28 janvier 2000, au prix de 5  700 000 F.

Si cette unique opération avait été enregistrée, nous aurions eu de fortes réticences à vous proposer de regarder la SCI comme un marchand de biens. En effet, la condition d’exercice habituel exclut en principe (même si ce n’est pas nécessairement systématique) qu’une opération unique d’achat-revente puisse entraîner la qualification de l’activité exercée en marchand de biens, comme il a été jugé à de multiples reprises (voir, par exemple, pour des arrêts récents des deux ordres de juridiction : à nouveau CE, 4 août 2006, n° 276555, 9e et 10e s/s., min. c/ T. ; CA Paris, 8 décembre 2006, n° 05-6938, 1e ch. B, Sté Sarhi, RJF 6/07 n° 756).

Toutefois, une autre cession, au prix de 644 642 €, est intervenue au cours des années d’imposition, soit le 30 juillet 2002, et a concerné le lot n° 108 acquis le 17 février 2000 en même temps que le lot n° 10 au prix global de 4  250 000 F (647 908 €).

Ces éléments doivent en outre être combinés au fait que l’objet même de la société, ainsi qu’il est précisé dans ses statuts, est de procéder à « l’acquisition suivie de revente s’il y a lieu de tous immeubles bâtis ou non bâtis situés dans le ressort territorial des cours d’Aix-en-Provence et d’Agen ». La société s’est d’ailleurs elle-même déclarée comme marchand de biens et de simples impératifs financiers semblent expliquer au dossier le nombre relativement limité d’opérations. 
Elle a également acquis, le 3 février 2000, la nue-propriété d’une maison d’habitation sise à Hyères, au prix de 910 000 F et, le 26 avril 2001, une propriété bâtie et non bâtie sise à Bormes-les-Mimosas, même si elle ne les a pas revendus durant la période vérifiée.

Dans ces conditions, la SCI Grand Horizon nous paraît avoir eu une activité d’achat-revente non seulement effective mais habituelle, rentrant dans les prévisions de l’article 35-I du code général des impôts. Vous censurerez donc le motif de décharge retenu par les premiers juges et examinerez les autres moyens soulevés.

Si la société soutient qu’une perte sur créance Provaralpe devrait être prise en compte par le service, il n’est pas contredit que le redressement de l’année 2000 qui comportait la réintégration de cette créance a été abandonné par notification rectificative du 28 février 2005. De surcroît, il n’existe aucun déficit ni moins-value ayant sa source en 1995 qui devrait être répercutée en 2000, dès lors que l’inscription à l’actif du bilan de la somme de 1 750 000 F qui est censé le justifier ne correspond pas au transfert qui a été effectué depuis le patrimoine du gérant à hauteur de la simple somme de 150 000 F.
La réintégration dans les stocks de la société de l’immeuble situé à Hyères apparaît parfaitement fondée, dès lors que la société requérante ne justifie pas de son intention alléguée d’y établir son siège social, alors, au demeurant, qu’elle n’avait pas l’usage de ce bâtiment.
Enfin, le comportement de la société, qui s’est déclarée marchand de biens dès sa constitution, et ne pouvait ignorer les conséquences de ce régime fiscal, doit être regardé comme ayant eu pour but d’éluder l’impôt, de sorte que le service pouvait lui appliquer les pénalités privatives de bonne foi de l’article 1729 du code général des impôts.

Par ces motifs, nous concluons :
A l’annulation du jugement attaqué.
A ce que les droits supplémentaires de TVA et les compléments d’impôt sur les sociétés déchargés par le Tribunal administratif de Pau soient remis à la charge de la SCI Grand Horizon 
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